
L 242-1 

 Pour le calcul des cotisations des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations 
familiales, sont considérées comme rémunérations toutes les sommes versées aux travailleurs en 
contrepartie ou à l'occasion du travail, notamment les salaires ou gains, les indemnités de congés 
payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et 
tous autres avantages en argent, les avantages en nature, ainsi que les sommes perçues directement 
ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourboire. 
 Lorsque le bénéficiaire d'une option accordée dans les conditions prévues aux articles 208-1 à 208-
8-2 de la loi nº 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales ne remplit pas les conditions 
prévues au I de l'article 163 bis C du code général des impôts, est considéré comme une 
rémunération le montant déterminé conformément au II du même article. Toutefois l'avantage 
correspondant à la différence définie au II de l'article 80 bis du code général des impôts est 
considéré comme une rémunération lors de la levée de l'option. 
 
Il ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des intéressés servant au calcul des cotisations 
des assurances sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, de déduction au titre 
de frais professionnels que dans les conditions et limites fixées par arrêté interministériel. Il ne 
pourra également être procédé à des déductions au titre de frais d'atelier que dans les conditions et 
limites fixées par arrêté ministériel. 
Ne seront pas comprises dans la rémunération les prestations de sécurité sociale versées par 
l'entremise de l'employeur. 
 
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des 
employeurs destinées au financement des régimes de retraite complémentaire mentionnés au 
chapitre Ier du titre II du livre IX, ainsi que celles versées en couverture d'engagements de retraite 
complémentaire souscrits antérieurement à l'adhésion des employeurs aux institutions mettant en 
oeuvre les régimes institués en application de l'article L. 921-4. 
Sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées au premier alinéa les contributions des 
employeurs destinées au financement des prestations complémentaires de retraite et de prévoyance 
versées par les organismes régis par les titres III et IV du livre IX du présent code ou le livre II du 
code de la mutualité ou par des entreprises régies par le code des assurances, lorsqu'elles revêtent un 
caractère collectif et obligatoire déterminé dans le cadre d'une des procédures visées à 
l'article L. 911-1 du présent code : 
 
   1º Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement d'opérations de 
retraite déterminées par décret ; l'abondement de l'employeur à un plan d'épargne pour la retraite 
collectif exonéré aux termes du deuxième alinéa de l'article L. 443-8 du code du travail est pris en 
compte pour l'application de ces limites ; 
 

2º Dans des limites fixées par décret, pour les contributions au financement de prestations 
complémentaires de prévoyance, à condition, lorsque ces contributions financent des garanties 
portant sur le remboursement ou l'indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une 
maternité ou un accident, que ces garanties ne couvrent pas la participation mentionnée au II de 
l'article L. 322-2. 
 
Toutefois, les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas applicables lorsque lesdites 
contributions se substituent à d'autres éléments de rémunération au sens du présent article, à moins 
qu'un délai de douze mois ne se soit écoulé entre le dernier versement de l'élément de rémunération 
en tout ou partie supprimé et le premier versement desdites contributions. 
Les personnes visées au 20º de l'article L. 311-3 qui procèdent par achat et revente de produits ou 



de services sont tenues de communiquer le pourcentage de leur marge bénéficiaire à l'entreprise 
avec laquelle elles sont liées. 
Sont également pris en compte, dans les conditions prévues à l'article L. 242-11, les revenus tirés de 
la location de tout ou partie d'un fonds de commerce, d'un établissement artisanal, ou d'un 
établissement commercial ou industriel muni du mobilier ou du matériel nécessaire à son 
exploitation, que la location, dans ce dernier cas, comprenne ou non tout ou partie des éléments 
incorporels du fonds de commerce ou d'industrie, lorsque ces revenus sont perçus par une personne 
qui réalise des actes de commerce au titre de l'entreprise louée ou y exerce une activité. 
 
Sont aussi prises en compte les indemnités versées à l'occasion de la rupture du contrat de travail à 
l'initiative de l'employeur ou à l'occasion de la cessation forcée des fonctions des mandataires 
sociaux, dirigeants et personnes visées à l'article 80 ter du code général des impôts, à hauteur de la 
fraction de ces indemnités qui est assujettie à l'impôt sur le revenu en application de 
l'article 80 duodecies du même code. 
   
Les attributions gratuites d'actions effectuées conformément aux dispositions des articles L. 225-
197-1 à L. 225-197-3 du code de commerce sont exclues de l'assiette des cotisations mentionnées 
au premier alinéa si sont respectées les conditions d'attribution fixées par le conseil d'administration 
ou, le cas échéant, le directoire, en application des dispositions du sixième alinéa de l'article L. 225-
197-1 du même code. A défaut, l'employeur est tenu au paiement de la totalité des cotisations 
sociales, y compris pour leur part salariale. 
 

Article D242-1 

(Décret nº 2005-435 du 9 mai 2005 art. 1 Journal Officiel du 10 mai 2005) 
 
   I. - Les contributions des employeurs au financement d'opérations de retraite mentionnées au 
septième alinéa de l'article L. 242-1 sont exclues de l'assiette des cotisations de sécurité sociale 
propre à chaque assuré, pour une fraction n'excédant pas la plus élevée des deux valeurs suivantes : 
   a) 5 % du montant du plafond de la sécurité sociale ; 
   b) 5 % de la rémunération soumise à cotisations de sécurité sociale en application de l'article 
L. 242-1, déduction faite de la part des contributions des employeurs destinées au financement de 
prestations complémentaires de retraite et de prévoyance soumise à cotisations de sécurité sociale, 
la rémunération ainsi calculée étant retenue jusqu'à concurrence de cinq fois le montant du plafond 
de la sécurité sociale. 
Les contributions des employeurs au financement de prestations complémentaires de prévoyance 
mentionnées au huitième alinéa de l'article L. 242-1 sont exclues de l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale propre à chaque assuré, pour une fraction n'excédant pas un montant égal à la 
somme de 6 % du montant du plafond de la sécurité sociale et de 1,5 % de la rémunération soumise 
à cotisations de sécurité sociale en application de l'article L. 242-1, déduction faite de la part des 
contributions des employeurs destinées au financement de prestations complémentaires de retraite 
et de prévoyance soumise à cotisations de sécurité sociale, sans que le total ainsi obtenu puisse 
excéder 12 % du montant du plafond de la sécurité sociale. 
 II. - Les opérations de retraite mentionnées au septième alinéa de l'article L. 242-1 sont celles 
organisées par des contrats d'assurance souscrits par un ou plusieurs employeurs ou par tout groupe 
d'employeurs auprès d'entreprises relevant du code des assurances, d'institutions de prévoyance 
régies par le titre III du livre IX du présent code ou d'organismes mutualistes relevant du livre II du 
code de la mutualité au profit d'une ou plusieurs catégories objectives de salariés. La contribution 
de l'employeur est fixée à un taux uniforme pour chacune de ces catégories. 
Ces contrats ont pour objet l'acquisition et la jouissance de droits viagers personnels payables à 
l'assuré au plus tôt à compter de la date de liquidation de sa pension dans un régime obligatoire 



d'assurance vieillesse ou à l'âge fixé en application de l'article L. 351-1 du présent code soit par 
l'acquisition d'une rente viagère différée, soit par la constitution d'une épargne qui sera 
obligatoirement convertie en rente viagère, soit dans le cadre d'une opération régie par l'article 
L. 441-1 du code des assurances, par l'article L. 932-24 du présent code ou par l'article L. 222-1 du 
code de la mutualité. 
   
Ces contrats peuvent prévoir des garanties complémentaires en cas de décès de l'adhérent avant ou 
après la date de mise en service de la rente viagère, ainsi qu'en cas d'invalidité ou d'incapacité. 
 Les contrats relevant du présent article ne peuvent faire l'objet de rachats même partiels, sauf dans 
les cas prévus aux troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 132-23 du code des 
assurances et de l'article L. 223-22 du code de la mutualité. 
 
Le contrat prévoit, au bénéfice du participant qui n'est plus tenu d'y adhérer, une faculté de transfert 
vers un autre contrat respectant les règles définies en application du septième alinéa de l'article 
L. 242-1 ou vers un plan d'épargne retraite populaire défini à l'article 108 de la loi nº 2003-775 du 
21 août 2003 portant réforme des retraites. La notice d'information mentionnée aux articles L. 140-4 
du code des assurances, L. 221-6 du code de la mutualité et L. 932-6 du présent code précise cette 
faculté et en détaille les modalités d'exercice. 
 
Entrent également dans le champ des opérations de retraite mentionnées au septième alinéa de 
l'article L. 242-1 du présent code les régimes de retraite à prestations définies, institués avant le 
1er janvier 2005 et n'entrant pas dans le champ d'application de l'article L. 137-11 du présent code, 
à condition qu'ils n'acceptent plus de nouveaux adhérents à compter du 30 juin 2008. 
III. - L'arrêté interministériel prévu au troisième alinéa de l'article L. 242-1 est pris par le ministre 
chargé de la sécurité sociale et par le ministre chargé du budget. 
L'arrêté ministériel prévu au même alinéa est pris par le ministre chargé de la sécurité sociale. 
 
Nota : Décret 2005-435 du 9 mai 2005 art. 4 : Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux contributions versées à compter du 1er janvier 2005. 
 
Toutefois, les dispositions de l'avant-dernier alinéa du II de l'article D. 242-1 du code de la sécurité 
sociale dans sa rédaction issue de l'article 1er et celles de l'avant-dernier alinéa du II de l'article 
D. 741-39 du code rural ne sont pas applicables aux opérations régies par l'article L. 441-1 du code 
des assurances, par l'article L. 932-24 du code de la sécurité sociale ou par l'article L. 222-1 du code 
de la mutualité créées avant cette date. 

L351-1 

 L'assurance vieillesse garantit une pension de retraite à l'assuré qui en demande la liquidation à 
partir d'un âge déterminé. 
 
Le montant de la pension résulte de l'application au salaire annuel de base d'un taux croissant, 
jusqu'à un maximum dit "taux plein", en fonction de la durée d'assurance, dans une limite 
déterminée, tant dans le régime général que dans un ou plusieurs autres régimes obligatoires, ainsi 
que de celle des périodes reconnues équivalentes, ou en fonction de l'âge auquel est demandée cette 
liquidation.  
Si l'assuré a accompli dans le régime général une durée d'assurance inférieure à la limite prévue au 
deuxième alinéa, la pension servie par ce régime est d'abord calculée sur la base de cette durée, puis 
réduite compte tenu de la durée réelle d'assurance. 
 
Les modalités de calcul du salaire de base, des périodes d'assurance ou des périodes équivalentes 



susceptibles d'être prises en compte et les taux correspondant aux durées d'assurance et à l'âge de 
liquidation sont définis par décret en Conseil d'Etat.  
 
Les dispositions des alinéas précédents ne sauraient avoir pour effet de réduire le montant de la 
pension à un montant inférieur à celui qu'elle aurait atteint si la liquidation en était intervenue avant 
le 1er avril 1983, compte tenu de l'âge atteint à cette date. 
 
Nota - Code de la sécurité sociale L357-4 : dispositions applicables dans le Haut-Rhin, le Bas-Rhin 
et la Moselle. 
 
Nota : Loi 2003-775 2003-08-21 art. 22 II : les dispositions du présent article sont applicables aux 
pensions prenant effet après le 31 décembre 2007. 
 
 

Article L932-24 

(Loi nº 94-678 du 8 août 1994 art. 10 I Journal Officiel du 10 août 1994) 
 
(Ordonnance nº 2001-350 du 19 avril 2001 art. 6 XXXIII Journal Officiel du 22 avril 2001) 
 
   Lorsque les institutions de prévoyance réalisent des opérations ayant pour objet l'acquisition ou la 
jouissance de droits en cas de vie dans lesquelles un lien est établi entre la revalorisation des 
cotisations et celle des droits en cas de vie précédemment acquis et dont les actifs et les droits sont 
isolés de ceux des autres participants, elles sont tenues de mettre en oeuvre ces opérations sur la 
base d'un règlement particulier. 
 
   Les actifs correspondant à ces opérations sont affectés au règlement des droits acquis et en cours 
d'acquisition. Ils sont grevés à cet effet : 
 
   a) Lorsqu'il s'agit d'actifs immobiliers, d'une hypothèque légale inscrite dès leur affectation au 
règlement de ces droits ; 
 
   b) D'un privilège mobilier et d'un privilège immobilier qui priment les privilèges respectivement 
prévus au premier et au second alinéa de l'article L. 931-22. 
 
 Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article. 
 
   *Nota - Loi 94-678 du 8 août 1994 art. 18 : date d'application.* 
 

Article L137-11 

(Inséré par Loi nº 2003-775 du 21 août 2003 art. 115 I Journal Officiel du 22 août 2003) 
 
   I. - Dans le cadre des régimes de retraite à prestations défini es gérés soit par l'un des organismes 
visés au a du 2º du présent I, soit par une entreprise, conditionnant la constitution de droits à 
prestations à l'achèvement de la carrière du bénéficiaire dans l'entreprise et dont le financement par 
l'employeur n'est pas individualisable par salarié, il est institué, au profit du fonds mentionné à 
l'article L. 135-1 du présent code, une contribution assise, sur option de l'employeur : 
   1º Soit sur les rentes liquidées à compter du 1er janvier 2001 et versées à compter du 
1er janvier 2004, pour la partie excédant un tiers du plafond mentionné à l'article L. 241-3 ; la 



contribution, dont le taux est fixé à 8 %, est à la charge de l'employeur et précomptée par 
l'organisme payeur ; 
 
   2º Soit : 
   a) Sur les primes versées à un organisme régi par le titre III ou le titre IV du livre IX du présent 
code, le livre II du code de la mutualité ou le code des assurances, destinées au financement des 
régimes visés au présent I ; 
 
   b) Ou sur la partie de la dotation aux provisions, ou du montant mentionné en annexe au bilan, 
correspondant au coût des services rendus au cours de l'exercice ; lorsque ces éléments donnent 
ensuite lieu au versement de primes visées au a, ces dernières ne sont pas assujetties. 
   La contribution due au titre du 2º, dont le taux est fixé à 6 %, est à la charge de l'employeur. Elle 
s'applique aux versements, comptabilisations ou mentions réalisés à compter des exercices ouverts 
après le 31 décembre 2003. Pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 2009, le taux de la 
contribution est fixé à 12 % lorsqu'elle porte sur les éléments mentionnés au b du 2º. 
   II. - L'option de l'employeur visée au I est effectuée de manière irrévocable pour chaque régime. 
Pour les régimes existant à la date de publication de la loi nº 2003-775 du 21 août 2003 portant 
réforme des retraites, l'option est exercée avant le 31 décembre 2003. Pour les régimes créés 
ultérieurement, l'option est exercée lors de la mise en place du régime. Si l'option n'est pas exercée 
aux dates prévues, les dispositions des 1º et 2º du I s'appliquent. 
   III. - Les dispositions des articles L. 137-3 et L. 137-4 sont applicables à la présente contribution. 
   IV. - Les contributions des employeurs destinées au financement des régimes de retraite visés au I 
ne sont soumises ni aux cotisations et taxes dont l'assiette est définie à l'article L. 242-1, ni aux 
contributions instituées à l'article L. 136-1 et à l'article 14 de l'ordonnance nº 96-50 du 
24 janvier 1996 relative au remboursement de la dette sociale. 
 

Article D242-1 

(Décret nº 2005-435 du 9 mai 2005 art. 1 Journal Officiel du 10 mai 2005) 
 

   I. - Les contributions des employeurs au financement d'opérations de retraite mentionnées au 
septième alinéa de l'article L. 242-1 sont exclues de l'assiette des cotisations de sécurité sociale 

propre à chaque assuré, pour une fraction n'excédant pas la plus élevée des deux valeurs suivantes : 
   a) 5 % du montant du plafond de la sécurité sociale ; 

   b) 5 % de la rémunération soumise à cotisations de sécurité sociale en application de l'article 
L. 242-1, déduction faite de la part des contributions des employeurs destinées au financement de 

prestations complémentaires de retraite et de prévoyance soumise à cotisations de sécurité sociale, 
la rémunération ainsi calculée étant retenue jusqu'à concurrence de cinq fois le montant du plafond 

de la sécurité sociale. 
 
Les contributions des employeurs au financement de prestations complémentaires de prévoyance 
mentionnées au huitième alinéa de l'article L. 242-1 sont exclues de l'assiette des cotisations de 
sécurité sociale propre à chaque assuré, pour une fraction n'excédant pas un montant égal à la 
somme de 6 % du montant du plafond de la sécurité sociale et de 1,5 % de la rémunération soumise 
à cotisations de sécurité sociale en application de l'article L. 242-1, déduction faite de la part des 
contributions des employeurs destinées au financement de prestations complémentaires de retraite 
et de prévoyance soumise à cotisations de sécurité sociale, sans que le total ainsi obtenu puisse 
excéder 12 % du montant du plafond de la sécurité sociale. 
 
II. - Les opérations de retraite mentionnées au septième alinéa de l'article L. 242-1 sont celles 
organisées par des contrats d'assurance souscrits par un ou plusieurs employeurs ou par tout groupe 



d'employeurs auprès d'entreprises relevant du code des assurances, d'institutions de prévoyance 
régies par le titre III du livre IX du présent code ou d'organismes mutualistes relevant du livre II du 
code de la mutualité au profit d'une ou plusieurs catégories objectives de salariés. La contribution 
de l'employeur est fixée à un taux uniforme pour chacune de ces catégories. 
  
Ces contrats ont pour objet l'acquisition et la jouissance de droits viagers personnels payables à 
l'assuré au plus tôt à compter de la date de liquidation de sa pension dans un régime obligatoire 
d'assurance vieillesse ou à l'âge fixé en application de l'article L. 351-1 du présent code soit par 
l'acquisition d'une rente viagère différée, soit par la constitution d'une épargne qui sera 
obligatoirement convertie en rente viagère, soit dans le cadre d'une opération régie par l'article 
L. 441-1 du code des assurances, par l'article L. 932-24 du présent code ou par l'article L. 222-1 du 
code de la mutualité. 
 
Ces contrats peuvent prévoir des garanties complémentaires en cas de décès de l'adhérent avant ou 
après la date de mise en service de la rente viagère, ainsi qu'en cas d'invalidité ou d'incapacité. 
 Les contrats relevant du présent article ne peuvent faire l'objet de rachats même partiels, sauf dans 
les cas prévus aux troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'article L. 132-23 du code des 
assurances et de l'article L. 223-22 du code de la mutualité. 
 
Le contrat prévoit, au bénéfice du participant qui n'est plus tenu d'y adhérer, une faculté de transfert 
vers un autre contrat respectant les règles définies en application du septième alinéa de l'article 
L. 242-1 ou vers un plan d'épargne retraite populaire défini à l'article 108 de la loi nº 2003-775 du 
21 août 2003 portant réforme des retraites. La notice d'information mentionnée aux articles L. 140-4 
du code des assurances, L. 221-6 du code de la mutualité et L. 932-6 du présent code précise cette 
faculté et en détaille les modalités d'exercice. 
Entrent également dans le champ des opérations de retraite mentionnées au septième alinéa de 
l'article L. 242-1 du présent code les régimes de retraite à prestations définies, institués avant le 
1er janvier 2005 et n'entrant pas dans le champ d'application de l'article L. 137-11 du présent code, 
à condition qu'ils n'acceptent plus de nouveaux adhérents à compter du 30 juin 2008. 
III. - L'arrêté interministériel prévu au troisième alinéa de l'article L. 242-1 est pris par le ministre 
chargé de la sécurité sociale et par le ministre chargé du budget. 
L'arrêté ministériel prévu au même alinéa est pris par le ministre chargé de la sécurité sociale. 
 
Nota : Décret 2005-435 du 9 mai 2005 art. 4 : Les dispositions du présent décret sont applicables 
aux contributions versées à compter du 1er janvier 2005. 
Toutefois, les dispositions de l'avant-dernier alinéa du II de l'article D. 242-1 du code de la sécurité 
sociale dans sa rédaction issue de l'article 1er et celles de l'avant-dernier alinéa du II de l'article 
D. 741-39 du code rural ne sont pas applicables aux opérations régies par l'article L. 441-1 du code 
des assurances, par l'article L. 932-24 du code de la sécurité sociale ou par l'article L. 222-1 du code 
de la mutualité créées avant cette date. 


